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Baromètre	de	confiance	2017	
	

Forte	amélioration	de	l’indice	général	de	confiance	économique	
qui	tranche	avec	un	profond	désarroi	face	aux	échéances	politiques	

	

Pour	la	quatrième	année	consécutive,	les	Entrepreneurs	et	Dirigeants	Chrétiens	(Les	EDC)	publient	
les	résultats	de	leur	baromètre	de	confiance.	Ce	sont	au	total	856	membres	(versus	746	en	2016),	
dirigeants	 et	 entrepreneurs	 de	 toutes	 tailles	 et	 tous	 secteurs	 d’activités1	qui	 ont	 répondu	 à	 une	
enquête	d’opinion,	réalisée	par	le	cabinet	Pragma,	entre	le	10	février	et	le	21	février	2017.	

Objectifs	?	Mesurer	 leur	 indice	 de	 confiance	 dans	 les	 perspectives	 économiques	 2017	 et	 recueillir	
leur	perception	de	la	situation	politique	de	la	France	et	la	manière	dont	ils	souhaitent	s’engager	au	
service	du	bien	commun.	

	

Ø Une	nette	progression	de	l’indice	de	confiance	sur	les	deux	dernières	années	(+	15	
points)	
	

Ils	sont	un	peu	plus	de	7	chefs	d’entreprise	sur	10	à	déclarer	que	pour	leur	entreprise,	l’année	2016	
a	été	bonne	et	que	2017	 le	 sera	également.	Concernant	 la	 situation	économique	de	 leur	 secteur	
professionnel	dans	les	12	mois	à	venir	:	ils	sont	près	de	47%	à	penser	qu’elle	va	s’améliorer	(contre	
31%	en	2016).		

Ils	ont	surtout	une	vision	plus	positive	de	la	situation	économique	de	la	France	avec	41%	des	sondés	
qui	 pensent	 qu’elle	 va	 s’améliorer	 dans	 les	 12	mois	 à	 venir.	 En	 2016,	 ils	 n’étaient	 que	 24%	 à	 le	
penser.	

Dans	ce	 contexte,	 l’indice	général	de	 confiance2		enregistre	une	nette	amélioration	+	12,5	points	
cette	année	et	+15	points	sur	les	deux	dernières	années.		
	

Ø En	 2017	 :	 quelle	 perception	 ont-ils	 de	 la	 situation	 politique	 à	 l’approche	 des	
échéances	électorales	et	quelle	contribution	souhaitent-ils	apporter	?	
	

Dans	 le	contexte	des	élections,	 les	EDC	ont	souhaité	 interroger	 leurs	membres	sur	 leur	vision	de	 la	
situation	politique,	 les	chantiers	prioritaires	et	 la	manière	dont	 ils	envisagent	 leur	rôle	dans	 la	mise	
en	oeuvre	d’une	notion	clé	de	la	pensée	sociale	chrétienne	:	le	bien	commun.		
	
La	 grande	majorité	 des	 dirigeants	 se	 sentent	 concernés	 par	 les	 élections	 présidentielles	 à	 venir	
(95%)	 et	 déclarent	 principalement	 s’impliquer	 en	 suivant	 attentivement	 les	 débats	 (85%)	 ou	 en	
échangeant	autour	d’eux	(73%).	Ils	sont	un	quart	à	déclarer	militer	pour	soutenir	un	candidat.	
	

																																																								
1	Les	EDC	regroupent	3100	membres	en	2017	issus	de	toutes	tailles	d’entreprises	(35%	TPE,	45%PME,	20%	ETI)	
et	tous	secteurs	d’activités	(industrie,	Services,	Conseil,	économie	sociale	et	solidaire)	
	
2	L’indice	est	calculé	comme	la	moyenne	des	réponses	positives	aux	quatre	questions	du	baromètre	de	
confiance	



Indéniablement,	la	 politique	 économique	 de	 la	 France	 est	 le	 thème	 clé	 de	 cette	 campagne	
électorale	pour	86%	des	sondés	qui	citent	également	l’éducation	(71%)	et	le	chômage	(56%).	
Cependant,	les	«	bons	»	sujets	ne	sont	pas	abordés	dans	les	débats	actuels	et	ils	jugent	sévèrement	
le	fonctionnement	actuel	de	la	politique	:	seulement	27%	pensent	que	la	démocratie	fonctionne	en	
France	et	42%	ont	confiance	dans	les	institutions	politiques.	
	
La	prise	de	distance	est	nette	avec	le	fonctionnement	politique	actuel	mais	ils	restent	70%	à	penser	
que	 le	 dirigeant	 chrétien	 doit	 avoir	 un	 rôle	 spécifique	 en	 politique...pour	 rechercher	 le	 bien	
commun.	 Pour	 9	 dirigeants	 sur	 10,	 la	 politique	 c’est	 avant	 tout	 préparer	 l’avenir,	 assurer	 les	
conditions	 de	 la	 prospérité	 économique	 et	 pour	 une	 forte	 majorité	 (70%)	 c’est	 aussi	 avoir	 de	
l’attention	aux	plus	faibles	(jeunes,	chômeurs,	réfugiés…).	
	

Ø Le	 service	 du	 bien	 commun	donne	 du	 sens	 à	 l’action	 quotidienne	 du	 dirigeant	
chrétien…	

	
Ils	sont	unanimes	sur	cette	question	et	c’est	bien	là	qu’ils	conçoivent	le	cœur	de	leur	action	et	de	
leur	implication	en	tant	que	dirigeant.	Pour	rappel	en	2014,	les	dirigeants	interrogés	déclaraient	en	
moyenne	 2,7	 engagements	 dans	 la	 sphère	 sociale	 et	 professionnelle.	 Ils	 restent,	 en	 2017,	
fortement	impliqués	dans	les	associations	qui	contribuent	au	bien	commun	(79%)	et	au	sein	de	leur	
entreprise	 (66%).	Très	 loin	 devant	 le	militantisme	 dans	 un	 parti	 (9%)	 ou	 l’exercice	 d’un	mandat	
politique	(3%)	
	
Cette	spécificité	du	rôle	politique	du	dirigeant	chrétien	le	conduit	à	placer	le	bien	commun	comme	
axe	 de	 son	 action	 principale	 c’est-à-dire	 en	 étant	 au	 service	 de	 son	 entreprise	 et	 de	 toutes	 les	
parties	prenantes	(clients,	salariés,	fournisseurs,	actionnaires…)	mais	aussi	à	veiller	au	respect	de	la	
dignité	humaine	et	notamment	des	plus	fragiles.	
Cette	 responsabilité	 va	 de	 pair	 avec	 la	 notion	 d’exemplarité	 «	Ni	 plus,	 ni	 moins	 que	 les	 autres	
citoyens,	 mais	 avec	 le	 souci	 de	 la	 cohérence	 et	 de	 l’humilité	 qui	 doivent	 être	 sa	 ˝marque	 de	
fabrique˝	»	précise	un	dirigeant	interrogé.	
	
«	 Redonner	 de	 la	 confiance	 est	 un	 enjeu	 majeur	 pour	 l’avenir	 de	 notre	 pays,	 là	 où	 il	 y	 a	 de	 la	
confiance,	il	y	a	de	la	création	de	richesse	pour	tous.	J’observe	que	malgré	les	difficultés	économiques,	
les	 dirigeants	 chrétiens	 sont	 de	 plus	 en	 plus	 confiants	 car	 ils	 agissent	:	 dans	 leurs	 entreprises,	 leur	
milieu	professionnel,	dans	la	société	civile.	Aux	EDC,	notre	mission	est	d’accompagner	la	recherche	de	
sens	 du	 dirigeant	 et	 de	 l’aider	 à	 placer	 l’homme	 au	 centre.	 Servir	 le	 bien	 commun	 est	 notre	
responsabilité,	 avec	pour	guide	 la	pensée	 sociale	 chrétienne.»	 souligne	 Laurent	 Bataille,	 président	
des	Entrepreneurs	et	Dirigeants	Chrétiens.	
	
	

Engagés	dans	une	démarche	active	de	contribution	à	la	pensée	sociale	chrétienne,	les	EDC	publient	
un	 nouveau	 cahier	 «		 Bien	 commun	 et	 Entreprise	»	 Il	 s’ajoute	 à	 une	 nouvelle	 collection	 «	La	
pensée	 sociale	 chrétienne		 dont	 le	 premier	 cahier,	 publié	 en	 2016,	 était	 consacré	 au	 principe	 de	
subsidiarité.	
	

Ce	nouvel	ouvrage	de	réflexion	propose	:		
- des	points	de	repères	pour	mieux	appréhender	cette	notion	à	travers	un	éclairage	biblique	

et	les	différents	lieux	du	bien	commun	(corps	intermédiaires,	pouvoirs	publics,	personnes…)	
- des	exemples	concrets/	témoignages	de	dirigeants	ayant	mis	en	œuvre	ce	principe	

	

www.lesedc.org	
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